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Direction générale des affaires maritimes,  
de la pêche et de l’aquaculture 
 

 
Objet : Mise à jour de l’instruction DAM/SM1 001.17 du 01/01/2018 relative à 

l’établissement des plans de coopération Search and Rescue (PCS) entre les services 
de recherche et sauvetage et les navires à passagers 

 
 
Références :         

 Circulaire MSC/Circ. 1079/Rev.1 du 16 juin 2017 : directives pour l’établissement de 
plans de coopérations entre les services de recherche et sauvetage et les navires à passagers. 

 
Annexes :  

 Plan de coopération Search And Rescue mis à jour 
 Organigramme du processus d’élaboration du PCS  
 Trame vierge du PCS pour les navires situés dans le cas de figure 1 et 2 
 Trame vierge du PCS pour les navires situés dans le cas de figure 3 

 
I/ Introduction: 
 
Le projet de mise à jour de l’instruction relative au PCS a pour objectif d’harmoniser et simplifier 
les procédures à suivre et de permettre une meilleure conformité de l’instruction à la circulaire MSC 
1079 V1 (ci-après « la circulaire »).  
 
Ce projet fait suite à une demande de la DIRM Manche Est Mer du Nord de clarifier la question de 
l’approbation des PCS. Par ailleurs, cette mise à jour rentre également dans le cadre de l’audit 
IMSAS de l’OMI requérant la mise en application du Plan SAR et son harmonisation. 
 
Des retraits et ajouts par rapport à l’instruction en vigueur ont été intégrés afin d’apporter plus de 
précision et de clarté. 
 
Le projet a été réalisé avec la participation des CROSS, des DIRM, et des bureaux STEN2 et SNC1 
de la DGAMPA. 
 
II/ Développement : 
 
 
A. Concernant les généralités 
 
 a. Références 
Les références nationales résultant de la transposition des références internationales ont été rajoutées 
aux références internationales. 
 
Désormais, l’instruction fait également référence à la division 221 ainsi qu’à l’instruction du 13 mai 
2013 relative à l’établissement de dispositions spécifiques « sauvetage maritime de grande ampleur 
» de l’ORSEC maritime, zonale et départementale. 
 
 b. Objectifs 
Les objectifs ont été réorganisés en suivant l’ordre de la circulaire. 
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B. Concernant la rédaction du PCS 
 

a. Contenu/ format/ langue utilisée 
 
Dans un souci de clarté, l’instruction présente les différents cas de figure selon si le navire traverse 
une ou plusieurs régions SAR et la procédure d’élaboration du PCS en fonction.  
Les cas de figure sont détaillés comme suit : 
 
• « Cas de figure n°1 : le navire est exploité sur route fixe et traverse une seule SRR : le PCS 
est rédigé selon le cadre disponible en annexe 2. 
• Cas de figure n°2 : le navire est non exploité sur route fixe, et/ou il traverse plusieurs SRR et 
décide de ne pas utiliser la procédure de fourniture de données SAR : le PCS est rédigé selon le 
cadre disponible en annexe 2. 
• Cas de figure n°3 : le navire est non exploité sur route fixe, et/ou il traverse plusieurs SRR et 
décide d’utiliser la procédure de fourniture de données SAR : le PCS est rédigé selon le cadre 
disponible en annexe 3. » 
 
Il est demandé à ce que les PCS soient diffusés sous format PDF. L’exception de la diffusion d’un 
exemplaire sous format papier demeure possible uniquement si la résolution ne permet pas 
l’exploitation du plan. 
 
Il n’est plus imposé que les PCS soient rédigés à la fois en français et en anglais. Cependant, le PCS 
est établi dans la langue de travail à bord du navire ainsi qu’en anglais pour les besoins de 
compréhension des MRCC, en accord avec la circulaire. 
 

b. Responsabilité de la compagnie et des CROSS dans la rédaction du PCS (cas de 
figure 1 et 2) 

 
Le paragraphe concernant la rédaction par la compagnie fait désormais mention des compagnies 
sous-traitantes pour la gestion des risques. Ces dernières doivent impérativement être identifiées en 
tant que telle dans le PCS. 
Le paragraphe concernant la rédaction coordonnée des CROSS et des compagnies a été simplifié 
afin de laisser le minimum d’informations relatives aux « Relations avec les médias ». Il est 
désormais rédigé comme suit : 
« Les paragraphes 5 (« Relations avec les médias ») et 6 (« Exercices périodiques ») sont à 
l’initiative de la compagnie. Les CROSS examinent, complètent et corrigent le cas échéant le projet, 
en prenant l’attache des services compétents des préfectures maritimes ou déléguées du 
gouvernement pour l’action de l’Etat en mer en outre-mer (DDGAEM).   
Le paragraphe 5 est destiné à contenir de brefs éléments sur la manière dont la compagnie et 
l’autorité SAR coordonneront leur réponse aux médias lors d’une situation d’urgence. Pour les 
autorités françaises, les coordonnées indiquées sont celles de l’officier de communication régionale 
de la préfecture maritime compétente ou son équivalent outre-mer. 
La réponse aux médias se fait via la mise en place d’une cellule unique d’information du public au 
niveau de la préfecture de département, renseignée tant par la cellule de gestion de crise de la 
préfecture maritime que par le CROSS des opérations départemental. Les informations sont 
diffusées par le biais d’un numéro unique de crise, mis à sa disposition. 
Il est rappelé que toute communication aux médias par les CROSS s’effectue après concertation des 
autorités maritime et terrestre (préfet maritime et préfet de département), le préfet de zone de 
défense et de sécurité s’assurant de la coordination des communications. » 
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C. Concernant la vérification de l’exactitude du PCS 
 
La Convention n’impose plus l’approbation du PCS par l’administration du pavillon et la circulaire 
n’est pas contraignante. Ainsi, la nouvelle instruction simplifie et harmonise la procédure 
d’approbation en la limitant à un accusé de réception du PCS. 
Les anciennes dispositions relatives à l’envoi d’un bordereau attestant de la vérification des 
informations SAR sont donc retirées de l’instruction. 
 
D. Concernant la diffusion et la conservation 
 
Le PCS doit être transféré au navire, à la cellule de crise de la compagnie ainsi qu’au centre SAR 
géographiquement compétent. Ces derniers tiennent à jour les PCS et les conservent dans le 
référentiel navire de Seamis. 
 
E. Concernant la mise à jour 
 
La procédure de mise à jour est simplifiée et clarifiée : 
 
Le responsable de la rédaction de chaque paragraphe du plan au sein de la compagnie procède à la 
mise à jour et veille à ce que toutes les entités identifiées au paragraphe 3.3 soient avisés des 
modifications et accusent réception. La version mise à jour est diffusée puis archivée selon les 
modalités indiquées dans le paragraphe 3.4. 
Note : vérifier si maintien des séances d’échange  
 
F. Concernant le système de dépôt du PCS (cas de figure 3) 
 
Les coordonnées du UK JRCC ont été insérées dans le paragraphe relatif au système de dépôts des 
données SAR : 
 
Le UK JRCC est joignable : 
Par mail :   

 Primary contact: ukmrcc@hmcg.gov.uk 
 Secondary contact: ukmrcc@mcga.gov.uk 

 
Par téléphone : 

 Contact PCS direct : +44 344 382 00 97  
 Primary contact : +44 344 382 0025 
 Secondary contact : +44 344 382 00 28 

 
G. Concernant le contrôle du PCS par l’inspecteur 
 
Le paragraphe a été entièrement mis à jour par les bureaux STEN. Il reprend la liste des 
vérifications effectuées par l’ISNPRPM lors de la visite périodique du navire. Il a été également 
ajouté la partie suivante : 
 
Le paragraphe 3 du chapitre 8 du code ISM dispose que le système de gestion de la sécurité prévoit 
des mesures propres à garantir que l'organisation de la compagnie est à tout moment en mesure de 
faire face aux dangers, accidents et situations d'urgence pouvant mettre en cause ses navires.  
 
A ce titre la présence des PCS à la compagnie et à bord des navires est vérifiée par les auditeurs lors 
des vérifications des prescriptions du Code ISM.  
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Le plan de coopération SAR ne remplace pas les plans d'intervention d'urgence plus détaillés déjà 
mis en place dans le cadre du système de gestion de la sécurité de la compagnie.  
Mais ces plans sont liés de manière à ce que la réponse à une situation d'urgence impliquant un 
navire à passagers soit coordonnée de manière efficace et efficiente. 
 
 
Contrôle au titre de l’Etat du port : 
 
La présence du PCS est vérifiée au cours de toute inspection à bord d’un navire auquel s’applique 
cette disposition de la Convention SOLAS.  
 
La Convention n’impose plus son approbation par l’administration du pavillon. 
 
La circulaire MSC.1/Circ.1079 n’est pas contraignante. Toutefois s’il est constaté que des 
informations sont manquantes ou erronées dans le PCS, une action appropriée est prise pour assurer 
sa mise à jour 
 
H. Concernant les annexes  
 
La première annexe est un organigramme du processus d’élaboration du PCS permettant de savoir 
rapidement quelle est la procédure d’élaboration à suivre en fonction du cas de figure du navire. 
 
La seconde annexe est une trame vierge du PCS pour les navires situés dans les cas de figure 1 et 2. 
 
La troisième annexe est une trame vierge du PCS pour les navires situés dans le cas de figure 3. 
 
 
 

AVIS DE LA COMMISSION 
 
La commission prend note de la mise à jour de l’instruction et n’émet pas d’observations.  
 
La commission prend également note que la mise à œuvre de cette instruction relève du bureau 
SNC1.  

 

 
 


